
S^uarante-cmqTiîëme année. — N* 33a. « ( E I D I T I O P * I3XJ 3VLATIIST). MERCREDI 28 NOVEMBRE T900. 

T * n i P D'ABO^URMI'irn».—Rootah-Toaraiini. URartc 
•tartrer/lias : Trou non. S Ir. ; Su mo:>. » (r. . La u . IS Br. 

Lei autres Départements «t l'Klran«-r 1* porl ea Ma. 
• ( • a c e a»rtl< railler* u Parts. M , ror Ferai 

Su/'eaux et Rédaction : Roubaix : 71, Grande-Rue. — Tourcoing, rue Nationale, 78 
X3ixwcrfce-va.r>-Fx'Ol>:riaytavt.raj s A l f r a d R î I B O T J X 

4 B O W F H W T S I T \ \ I \ < * N ( E S t A R a a u n . a o i »nr«a=i <1n joomal. Grands-
Bue. 71. — A Tooacoisa. mm hureaui du journal, ma fs; Uonul-, 78, al à la 
librairie Watteau», me Saint Jdequei 39. — A Paaia. à \A9t1. ' llivai. plaas 
ie la Boarae. I . — A f l inv ian i . à lOftii-e de Publicité. 46. rue lit 1- Madeleina. 
— A Mooecaoa, ehei M. Haaai Laaaoes, rue de la Statu». — En veole A Paria t 
aux Biblioibèeroea de la tare de I t * t . dt la tare d<i Nord al da la vire St-l.aiara, 

GOESDE-JAURÈS A L'flIPPODBOME LILLOIS 
€ Ce NUMÉRO 

CompPenant SIX PAGES 
fiE DOIT ÊTRE VENDU . 

QUE 5 ÇENTIWBS J-

Rappel à la Convention de La Haye 
A Marseille, à Lyon, à Dijon, à Paris, les 

manifestations populaires qui ont salué le re
présentant de l'indépendance du peuple boer 
Ont conservé partout le même caractère im-

.posant de l'enthousiasme le plus vibrant uni 
à la plus parfaite dignité. 

A Marseille, malgré l'exubérance du tem
pérament méridional, pas un cri discordant ; "à 
Paris, malgré la vivacité d'impression et la 
nervosité bien connues de son peuple, pas un 
seul manque de tact. 

D'un bout à l'autre du territoire traversé 
par le noble vaincu, les acclamations ont 
suivi les délégués des Républiques sud-afri
caines et leur rticf, sans qu'une seule provo-
cation, une seule injure ait été proférée à 
l'adresse de la puissance victorieuse. 

On a crié partout : «Vive Kruger!» «Vivent 
les Boers ! » On n'a crié nulle part : « A bas 
Victoria ! A bas les Anglais ! • 

Ce sens politique admirable dans la foule, 
et qui fera grandement honneur à notre na
tion devant le inonde, est une éducation dont 
devra faire son profit la diplomatie européenne 
et dont pourra -tirer profil i Angleterre elle-
même. Chez tous les peuples civilisés, la 
lutte inégale qui se déroule, depuis plus d'un 
an, dans l'Afrique australe a soulevé le même 
sentiment de réprobation unanime. Madrid, 
R<.me, Bruxelles, la Haye, Berlin, Vienne et 
Saint Pétersbotirg pensent là-dessus comme 
Pari-.. 

L'Angle'crre voudra t e l l e se laisser met
tre moralement au ban de l'Europe ? 

L a nation anglaise, qui faisait cortège à 
J'illustre Gladstone quand il élevait sa voix 
éloquente à propos des « atrocités bulgares » ; 
qui, tout récemment encore, protestait avec 
indignation,par sa presse et par ses diplomates, 
contre les agissements barbares dont les Ar
méniens étaient victimes, voudra-t-elle rester 
sourde au concert de l'Europe, au risque de 
I apposer que la sensibilité britannique 
ne b'emeut jamais que si son intérêt le lui 
commande ? • 

Nous nous refusons à le croire ; et nous 
sommes persuadés que, si les gouvernements 
européens rappellent à l'Angleterre, avec tous 
les ménagements et tous les égards dus à la 
susceptibilité d'un grand peuple, qu'elle a ap
posé la signature au bas de la convention de 
la Haye, elle ne reniera pas cet acte, que son 
honneur et son intérêt bien compris lui or
donnent de respecter. 

Aux termes de l'article 3 de cette conven
tion, adoptée par vingt-six puissances de l'An
cien et du Nouveau Monde, parmi lesquelles 
la Grande-Bretagne, « le droit d'offrir les 
• bons offices ou la médiation appartient aux 
• puissances étrangères au conflit, même pen-
» dant le cours des hostilités, « et l'exercice de 
'» ce droit ne peut jamais être considéré par 
» l'une ou par l'autre des parties en litige com 
» nie un acte peu amical. » 

A proposer cette médiation ou ces bons offi
ces, il n'y a donc aucun risque pour le gou
vernement qui en prendra l'initiative, pas même 
le risque de voir cet acte considéré comme peu 
amie il par 1 Angleterre. 

Quant à celle-ci, si elle veut écouter la voix 
de la conscience, de la raison, et même de son 
véritable intérêt, au lieu de se: laisser guider 
par les conseils de spéculateurs éhontés qui 
l'abusent et qui l'exploitent, sous le masque du 
patriotisme, elle ne se refusera pas à examiner 
les moyens de mettre un terme à une guerre 
où elle a déjà sacrifié ses enfants par milliers 
et son or par milliards, sans qu'elle puisse' 
apercevoir encore ni la limite des sacrifices à 
faire, ni le rapprochement du but. 

E. V. 

Informations 
L'ETAT D E L ' E M P F R K T R D E R U S S I E 

Livadia, 2G novembre. — L'empereur a bien nas-é 
la journée d'hier . i a bien dorrat. Pendant la nuit , 
il a eu des sueurs abondantes. Il se sentait très bien 
le matin. La maladie suit, d'une manière générale, 
«n rotin favorable, et l'on constate une amélioration 
aensible. 

POtTR LA R E I N E W I I - H E L M I N E 
L e a M a t i n , çurre une souscription pour offrir 

à 1» reine Vii.helin.no un cadeau à l'occasion .le son 
mariage et p.ii.li... dan, ce but, un appel à toutes 
les funîmes et filles de France 

MORT DU DOCTEUR O L L I E R 
Paris 26 novembre. _ (,„ a n n o n c e u m o r t ^ 

docteur Ollier, I l l u s t r e représentant de la Faculté 
do médecine de Lyon, mort subitement dans cette 
rtlle, à cinq heures du matin, la nuit dernière' à l'âge 
de 70 ans. Le docteur Ollier est connu dans le monde 
entier pour ses travaux scientinefuos et sa méthode 
•pératoire . 

Il était encore actuel lement professeur de clinique 
ikirurgicale. 

Membre correspondant de l'Académie de méde-
ù i l e de Paris, membre a*r~>cié de "Académie royal ] 

de chirurgie de Londres, des Académies de médecine 
1 des prineipaNs villes d'Europe, le défunt éta i t com-

« a M M île la Lésion d'honneur, officier de l'instruc-
tiot. publique et t i tulaire de nombreux ordres étran
gers. 

M. Bouvalot , l'explorateur bien connu, a épousé 
Mlle Ollior. 

LA F R A N C E ET L E T R A N S V A A L 
Paris, 26 novembre. — M. Théodore Denis, député 

des Landes, vient d'adresser à M. Deleassé, minis
tre deS affaires étrangères, la let tre suivante: 

a.J'ai l'honneur de vous demander à vous interpel
ler sur le point de savoir si, en présence des événe
ment « qui se déroulent dans le Transvaal e.t dans 
l'Orange, le gouvernement français entend user du 
droit que lui confère l'article I I I de la convention de 
La Haye . — Thodore Denis , a 

IE P M I E H U J P I I 1 PARIS 
LA JOURNÉE DE LUNDI 

Paris, 20 novembre 1900 
L« président Kruger n'a reçu personne ce matin . 
A onze heures, le docteur Leyds s'est rendu au mi-

ni^fèro des affaires étrangères, où il a fait visite à 
M. Deleassé. 

L a p r o m e n a d e d u P r é s i d e n t 
I*e président, accompagné de M. Fischer dans une 

voiture découverte at te lée de deux chevaux, a quitté 
l'hôtel Scribe à midi pour fairo sa promenade. 

I.e présidt nt était euveloppé d'un simple manteau 
de fourrures. 

1/e landau présidentiel a descendu la rue de la 
P a i s , traversé la place de la Concorde, remonté l'a
venue des C l i i inp -E lysées jusqu'à la porto do l'Ex
po , it ion. 

U a traversé l'Exposition par le pont Alexandre I I I , 
a pris l'avenue de la Motte-Picquet , le boulevard de 
la Tour-Maubourg et le» aventns de Tourville et de 
la Bourdonnais. 11 s'est arrêté au y ied de la Tour 
E.ir.-I. 

Le président avait é té acclamé par une foule peu 
nombreuse, mais très enthousiaste. 

A SA descente de voituro ,1e président Kruger 
est aoclamé par les ouvriers démolisseurs de l'Ex* 
position. 

M. Alfred Picard souhaite la bienvenue à l'illustre 
visiteur. 

Le président pénètre ensuite dans la cage de l'as-
Latour Maubourg ot les avenue* do Tourville et de 
police, M. Touny, directeur de la police municipalo, 
et un grand nombre de journalistes. 

La rage, est bondée. U y a plus de 10 personnes. 
Seul , le président est assis sur une chaise. 

Eu mettant le pied sur la plate-forme du premier 
étage , il est accueilli par un triple hourrah TOUSS» 
par quelques Ail utands. 

Le cortège se rend ensuite au pavillon de la Répu
blique sud-africaine, ou on lo conduit devant son 
buste, qu'entourent de nombreuses inscriptions ad-
miratires. 

Après un court arrêt à la f irme boer, les voitures 
• prés ident ie l les• quit tent l'enceinte aie l'Exposition 
et le président se rend alors au Bois do Boulogne 
par IVvcniU' du Troeadéro, l'avenue Henri-Martin, 
e t doit terminer sa promenado par le tour des lacs, 
la route de Chcvreuse, l'avenue du Bois, les Champs-
Elysées et la Concorde. 

L'APRÈS-MIDI 
I .OH r é c e p t i o n * 

Après avoir déjeuné et avoir pris quelques instants 
de repos, le président Kruger a reçu à trois heures, 
M. de Mareen van Swindor, chargé d'affaires des 
Pays-Bas venu pour le saluer au nom de la reine 
YVilhetmino et du gouvernement hollandais. Le pré
sident l'a remercié très v ivement et a déclaré qu'd 
était très touché de ce que le gouvernement hollan
dais avait fait pour lui. 

M. Kruger a Teçu ensuite une délégation de la Li
gne des Drnis de fhi une , composée de MM. Trnrienx, 
Monod, Dolpoch, M auteurs; Albert ClémeneeaiU, Sé-
ailles, Morl.art; Ratier, Gravi*», énateurg, ainsi que 
quelques membres de l'Institut parmi lesquels MM. 
Havet , Mézières, Anatole Franc», 

M. Gabriel Monod a parlé nu nom du Groupe; 
il n dit qu'il é ta i t heureux, au nom de la justice et du 
de la liberté, de parler au représentant d'un peuple 
opprimé par la force brutale; puis, faisant allusion à 
la politique anglaise il a ajouté qu'il était regrettable 
que le gouvernement actuel n'ait pas saisi les tradi
tions libérales et humanitaires de Gladstone. 

Dans sa réponse ,1e président Kruger a dit que c'est 
surtout par la défense de Pidée de justice qu'on ar
rive non seulement à la liberté pleine et entière de 
l'individu, mais encore à cel le des peuples. 

I<e président n reçu ensuite l e comité néerlando 
sud-africain, les Dames du «Sou des Boers 1 et la dé
légation irlandaise, conduite par miss Maud Gonne, 
qui l'a assuré de la sympathie de ses compatriotes 
pour leurs frères du Transvaal. 

M. Kruger a reçu ensuite, à t i tre individuel, lo 
eomt.fdo Pomerol , et un missionnaire belge du Trans
vaal . 

Au dehors, la foule a é té assez nombreuse toute 
l'apiè—midi, e t on a dû l'isoler par un barrage, des 
abords immédiats de l'hôtel, l ies ovations n'ont pas 
discontinué. 

SHAMBRE DÈS DÉPUTÉS 
Sfimct du lundi ?f> novembre 1900 

S É A N C E D U M A T I N 
La séance est ouverte, à neuf heures, sous la pré

sidence do M. Deschanel. Il y a à peine une soixan
taine do députés en séance. 

LES SERVICtS PÉNITENTIAIRES 
M t cire. — Sur le chapitre 79, relatif à l'exploitation 

agricole, je viens soutenir un amendement tendant à une 
diminution de 100 bancs, en vue d'jiiviler l'administration 
< la , m i e exécuiiwi .le» aiticlss à et 6 de la loi de 1850, 

et afin que l'effectif de pupilles soit complété dans les co
lonies agricole* privées, avant l'admis-iun îles jeunes 

détenus dans les etab'wsements pénitentiaires de l'Etat. 
M. Wsjdsck-BeaMsssn. — N»iu n'entendons nulle

ment sacrifier les établissements privés : nous sommes, 
pour leur co-existonce, avec ceux de l'Etat. 

M. Pastre. — Je remercie la Président du Conseil, et 
je retire mon amendement. 

Les derniers chapitres des sorvices pénitentiaires 
sont adoptés e t la Chambre passe au budget des Colo
nies. 

LE BUDGET DES COLONIES 
M. d'Estournelles. — Je tiens à déclarer qu'une expan

sion coloniale excessive et exagères pourrait faire courir 
de gros dangers à la France, dangers économiques, --oli-
tioues et militaires. (Applaudissements à l'extrême gau
che. I 

Les Chambres d'autrefois étaient plus chatouilleuses sur 
laportée de leurs responsabilités que la Chambre actuelle. 
(Ob t Oh I au centre)/ 

Aujourd'hui, on laisse tout faire ; on ae relève plus rien, 1 
•t , pourtant, U ss produit de tous cotés des abus excessifs. J 

1 La France ne sait pas où on la mine. (Applaudissements à 
' i'axtréme-gauohe). 

La suite de la discussion est renvoyée à demain ma
tin 

A deux heures, séance publique. La séance est levés i 
onze heures cmqirrmTé. 

S É A N C E D U S O I R 

La séaxicc est ouverte à 2 heures, sous la présidence 
de M. Mesureur, vice-président. 

LE RÉGIME DES BOISSONS 
L'ordre du jour appelle là suite de la discussion 

du projet de loi concernant le régime des boissons. 
M. Girou à la parole pour développer un contre-

projet dont l'article 1er porte la suppression des 
droits de détail , d'entrée, de taxe unique de fabri
cation e t de ciroulation, perçues sur les boissons hy
giéniques. 

La Chambre s'est déjà prononcée sur oe point. , 
M. Girou expose que son contre-projet est distinct 

de celui do M. Vai l lant . 
L'orateur termine en demandant la suppression des 

bouilleurs de crû. 
Après plusieurs interventions pour e t contre, le 

contre-projet Girou est repoussé. Il en est de même 
du contre-projet Plichon déposé il y a quelques jours 

Les prejniers paragraphes de l'article premier du 
projet du gouvernement sont adoptés. La suite de 
la discussion est renvoyée à mardi soir. La séance 
est levée à 6 heures 4é>. 

LA 

Conférence Guesde-Jaurès 
à L'HIPPODROME LILLOIS 

Battus lors du fameux congrès de Paris, les 
collectivistes français avaient décidé de por
ter un défi à leurs adversaires les socialistes 
ministériels. C'est -la section lilloise du Parti 
ouvrier qui se chargea d'inviter M. Jean Jau
rès, à un débat contradictoire avec M. Jules 
Guesde. M. Jaurès accepta. Le lieu et la date 
de la réunion furent choisis et cette rencontre-
sensationnelle, préparte avec soin par les grou
pes révolutionnaires, devint, pour les militants 
des deux partis, l'événement attendu avec au
tant d'impatience que de curiosité. 

Le « duel » Guesde-Jaurès a eu lieu, lundi, 
à l'Hippodrome lillois. Pour la première fois 

u. 60HMI 
depuis le Congres de Paris les deux leaders 
se sont trouvés en présence, entourés de leurs 
troupes. 

Comme on le verra par la suite du compte-
rendu, la lutte a été serrée mais courtoise. On 
s'est dit des choses desagréables d'une façon 
polie et les dures vérités ont été délicatement 
servies. 

Les deux jouteurs avec une adresse mer
veilleuse ont ferraillé ferme, en évitant le?s coups 
dangereux, et malgré quelques corps à corps, 
et quelques « bottes secrètes s, aucun n'a reçu 
de blessures trop graves. Et comme la ren
contre n'a pns eu de sanction, le procès-verbal 
peut donc se libeller ainsi : Deux discours ont 
été échangés sans résultats. 

LA SALIE 
Dès sept heures du soir, les membres du parti ou

vrier, munis de cartes, ceux de Lil le , de Koutaix , 
de Tourcoing et de Croix on l pu pénétrer dans la 
salle par la porte du concierge donnant dans la rue 
de Valmy. 

La piste e t les pourtours s'emplissent peu à peu, 
et lorsqu'à huit" heures moins un quart, les porcM 
sout ouvertes au public, quelques centaines de placée 
à peine restent disponibles. 

La vaste enceinte de l'Hippodrome est bientôt 
comble e t au-delà. Il y a du inonde partout; on s'é-
crase l ittéralement: pas le moindre pet i t endroit qui 
ne soit occupé. 

Pur l'estrade, de nombreuses chaises ont été ré
servées pour les gros bonnets du parti . Le brouhaha 
i si imaaftsse; le public est a^i*é. énervé; il salue de 
ses bravos et tic ses chants l'arriver des élus. Lo ci
toyen Légit ima», député de la Gii.nTeToiine, obtient 
surtout beaucoup de succôsi en entrant il s'écrie: a Vi. 
vo la Sociale a; il arrive aeeompagné des citoyens 
nètzres Céran-Tliartlian, conseiller géaéral de Po inte -
à-Pitre, e.t Pierre Blanche, ancien conseiller géné
ral à la Guadeloupe. 

A mesure que l'heure fixée pour la conférence avan
ce, la salle s échauffe de plus en plus.. Des citoyens 
quêtent pour les grévistes d'Aniche, ou v e n d m t le 
« Travailleur a; journal guesdiste, et le t P e t i t S0U1. 
Nous notons, a mesure de leur arrivée, M M . Zévaes, 
Roland, membre du conseil national du Part i ouvrier; 
Moreau, ancien député de Ro«haix ;les maires de 
Roubaiix, de Fourmies, d'Armentièires, d'Avion, 
d'Houplines, Fidwards, directeur da . P e t i t S o u . ! 
accompagné de Mme Edwards et de Mlle Guesde; 
Briffaut, ancien conseiller d'arrondissement de Wat-
trelos; Gérault-Richard, de la a P e t i t e République»; 
Rassel , de Cambrai; Krebs, maire d'Hélemmes; le 
maire de Wignehies; Renard, membre du conseil 
fédéral; Ghesqnière, adjoint au maire de Lil le; Le-
pers, Van Waerebeke, Baillent, adjoints au maire de 
Roubaix, e tc . , e t« . 

A un moment, dans deux des parties différentes 
de la 6alle, des jauressistes e t des guesdistes en 
viennent aux maips. A grand'peine on parvient à les 
séparer. 

A 8 heures 20, M. Jules Guesde fait son entrée, 
suivi de MM. Jaurès et Delory, maire de Lille. Une 
ovation immense, formidable, retent i t . C'est Jules 
Guesde que la foule acclame. Nous n'entendons pas 
le moindro cri de: < Vive. Jaurès ! » Ce dernier paraît 
profondément ennuyé; il examine le public d'un œil 
inquiet et scrutateur. 

Mais Ghcsquere n a p p e la table de la tribune de 
sa canne et réclame le silence qui s'établit peu à peu. 

M. Delory est nommé président. On lui donne 
comme assesseurs ton 'es élus socialistes présents. 

La chaleur est devenue étouffante. Plusieurs per
sonnes vont se trouver m->l nu cours des discours pro-

1PF 
.M. j A I K I : S 

nonces par Jaurès et Guesde. Parmi ces dernières, 
nous devons citer M. Carette , maire de Roubaix qui, 
au milieu de la soirée, indisposé, a dû so retirer. 

DISCOURS OC M. DELORY 
M a i r e do L i l le 

Le citoyen maire de Litle, après avoir déclaré que 
la réunion est orgauisée par la Fédération du Nord 
du parti socialiste, pour répondre à un sentiment très 
légit ime : s'expliquer publiquement sur les diver
gences de tactique du parti socialiste, demande aux 

. auditeurs, d'écouter les deux orateurs en silen
ce. I l annonce que la parole ne sera pas donnée aux 
contradicteurs qui se trouveraient dans la salle ,et 
qu'aucun ordre du jour ne sera voté à la fin de la 
séance. 

Puis , M. Delory donne la parole au citoyen Jau
rès. 

Discours de M.Jaurès 
Le citoyen Jaurès se lève au milieu des.applaudisse

ments d'une partie de la salle. L'orateur félicite on 
débutant , le parti socialiste, cjui, d'après lui, es t 'e 
seul parti qui est assez fort, assez conscient de la puis
sance tle ses principes pour constituer des débats com
me celui de ce soir . 

Pu i s , immédiatement, le citoyen Jaurès entre dans 
le vif de la question : le dissentiment qui s est élevé 
entre Guesde et Jaurès . 

• Quand je dis Guesde, continue l'orateur, il ne 
s'agit pas d'une question de personne, la discussion 
entra nous est bien plus grave, il no s'agit pas do ri
val i tés personnelles,mais d'une discussion de tact ique 
et de méthode. » 

Quand M dissentiment a-t-il pris naissance? On 
a dit que ce dissentiment avait commencé au moment 
de l'entrée dans un ministère bourgeois, d'un chef 
socialiste. Non , ce dissentiment s'était déjà manifesté 
à propos de l'affaire Dreyfus, lors du manifeste lancé 
par le Parti ouvrier qui conseillait aux prolétaires 
de ne pas trop s'engager dans cet te bataille et de ré-
soivor tous leurs efforts pour la lutte des classes. P lus 
tard est venue une nouvelle condamnation,lors de la 
formation du ministère Waldcekr-Rousseau. A ce mo
ment , les intransigeants accusaient leurs adversai
res de servir les intérêts du nationalisme. 

Depuis que Jaurès a commencé à parler, ries inter
ruptions se croisent dans la salle. A plusieurs reprises 
le président est obl igé d'intervenir pour Tétablir le 
silence. Des cris do a V ive Guesde la éclatent assez, 
nombreux. 

Ces cris, ces interruptions hostiles énervent visi
blement l'orateur qui se trouve obligé do s'arrêter 
à chaque phrase. 

Le citoyen Jaurès continue en déclarant que si des 
socialistes ont servi la cause de Dreyfus , c'est .qu'ils 
• avaient, de cet te façon, servir k) prolétariat, s e r / ." 
la lut te des classes . 

Qu'est-ce que la lu t te des classes, se demande l a u -
Tès. Cet te lut te est formée de trois éléments : 
une constatat ion de fait. Le système capitaliste.dit-i l , 
divise les hommes en deux catégories : d'un côte ce.ix 
qui détiennent les moyens do productions et de 1 au-
tro ceux qui no possèdent que la force de leur tra
vail . Mais cet antagonisme t'iitre ces deux catégo . 'es 
ne suffit pas pour la lut te des classes, il faut que l«s 
travailleurs puissent concevoir la possibilité d'une 
société différente, nouvelle et plus juste . 

A ce moment, le bruit recommence et la voix de 
l'orateur parvient difficilement à ses auditeurs. Jaur u 
se tourne vers les interrupteurs pour tvssayer de sai
sir le sens des interruptions sans y réussir. 

Il continue cependant en affirmant que les prolétai
res ne doivent pas attendre du régime capital iste une 
amélioration à leur sort . 

D'après lui les prolétaires ne doivent pas non plus 
ch relier dans rv qu'il appelle le so. alisnie chrétien 
un soutien et une espérance. «Si les travailleurs s'a
bandonnaient, dit-i l . dans les consolations d'une T-ui» 
sance d'en haut, il n'y aurait plus de lut te de clas
ses. 

L'orateur explique qu'autrefois le prolétariat a cru 
que son salut pouvait venir de la classe capital iste. 
C'était , dit-il , le rêve des utopistes généreux. La 
lu t te des classes a commencé, quand ! • prolétariat a 
eu, comme aux journées de juin, conscience de sa 
force., quand il s'est émancipé. 

Cet te partie du discours de M. Jaurès a été fré
quemment applaudie e t l'auditoire resté froid jus
qu'alors commence à s'échauffer progressivement à 
mesure que monte le diapason de l'éloquence du 
rhéteur. 

Après avoir ainsi défini comment il comprenait 
la lut te des classes, après avoir posé le principe, M*. 
Jaurès arrive maintenant au point délicat: comment 
faut-il appliquer oe principe ? 

Il cherche à prouver qu'il est impossible de détermi
ner la tactique de chaque jour: il est impossible 
de déduire de ce principe qu'on doit répudier toutes 
leB alliances électorales, e t la participatron anx pon-
yoirs bourgeois. 

a Au nom de la lut te des classes, dit- i l , nous pouvons 
toujours nous reconnaître entre nous, dans notre 
guerre au capitalisme, mais il ne nous sera pas pos
sible de blâmer tel ou tel fait particulier inspiré par 
les circonstances. C'est une question de tactique et 
pas autre chose, a (Applaudissements) 

L'orateur prétend qu'on ne peut pas traduire le 
principe de la lut te des classes en disant que le parti 
socialiste doit être toujours un parti d é p o s i t i o n . 
Parce que le socialisme fait opposition au système 
capitaliste, il n'en résulte pas qu'il n'a pas à faire de 
différence entre les partis bourgeois. 

M. Jaursè obtient alors un joli succès en affirmant 
dans une belle période que la société étant menacée 
par le retour au passé, la puissance de l'Eglise, l e 
devoir des socialistes est de marcher arec la fraction 
bourgeoise qui ne veut pas revenir en arrière. 

I-a salle qui, définit ivement semble enlevée par 
l'éloquence de l'orateur, fait à ce dernier une longue 
ovation. 

Mais la foule est changeante e t les applaudisse
ments ont à peine cessé qu'une phrase du leader socia
liste provoque d'un côté de la salle une véhémente 
protestation. 

M. Jaurès dit qu'il suit le conseil de Karl Marx: 
Nous sommes avec le prolétariat contre les bourgeois 
mais nous sommes avec les bourgeois contre les ho
bereaux et les prêtres. 

P n e voix. — Ce n'est pas vrai. Jaurès nous prend 
pour de9 imbéciles! (Bruit). 

M. Jaurès . — J'ai reconnu le camarade qui m'a 
adressé cet te exclamation désobligeante. J e lui de
mande de vérifier l 'exactitude de ce t te citation et si 
elle est exact?; je lui demande de venir en témoigner 
à cet te tribune d'airs une réunion prochaine. .Ap
plaudissements) . 

M. Jaurès continue, a i l est impossible aux élus 
de ne pas faire de différence entre les socialiste 

gouvernements bourgeois, entre le ministère Méline, 
par excmnle. et le ministère Bourgeois. 

Cri: . A ChaJon!» 
Cette interruption est soulignée par des annlaudis-

fcement-s. 

Maintenant la foule est redevenue houleuse e t 
le président se dépense énormément pour rétablir 
l'ordre. 

L'orateur, le calme rétabli, continue son discours 
et arrive à l'affaire Dreyfus. 

I l déclare que c'était le devoir d u prolétariat de 
se mettre du côté do la «véri té , de la just ice et du 
droit , a 

Guesde a dit: « Ceux qui admirent l e soleil capita
liste, s'atmliquent à en effacer les t â c h e » ! , mais il 
oubliait a que le silence du prolétariat, c'était 
la t;khe qui venait ternir le soleil levant du socia
lisme, a (Applaudissements). 

M. Jaurès B'efforee de prouver qu'au début du 
«drame», ce furent Guesde et ses amis qui le poussè
rent dans la batail le et il cite les paroles du leader 
collectiviste qui. après la lettre do Zola s'écriait: 
a C'est le plus grand acte révolutionnaire du s i è c l e ! . 

Quand Jaurès alla témoigner liai,-, ir préeès Zola, 
Guesde lui dit: «Jaurès , je vous aime, parée que 
chez vous l'acte suit toujours la pensée. « 

E t l'orateur, continuant, parle des « cannibales > 
do l 'Etat-Major qui s'acharnaient sur leur vi l ime 
et il dit que, malgré le blâme de Guesde, il continua 
à lutter jusqu'à ce que la «bête veniinetiie ait rendu 
t o u t son vt>nin. » 

J e trouve qu'en entrant dans ce t te bataille les so
cialistes n'ont pas perdu leur temps puisqu'ils ont con
tribué à amoindrir le prestige du militarisme. 

l"ne v o i x : « V i v e Galliffetl a 
Enfin, M. Jaurès aborde le second point important 

do son discours: l 'ent iée de M. Mil le iand dans le mi
ni-stère Watdeck-lîottvseau. Il dit que ce fait est 
avant tout un signe éclatant de la puissance du par
ti socialiste à qui le parti bourgeois a été obligé da 
faire appel. 

Avant d'examiner les résultats de cet te tactique, 
il montre quo les socialistes allemands, les Licb-
neckt , les Bebel , avant d'entrer dans les assemblées 
délibérantes bourgeoises avaient eux aussi condamné 
ce t te conduite. Cela prouve qu'il ne faut pas s'éton
ner, dit- i l , si le même fait provoque, aujourd'hui, en 
France, des protestations. 

M. Jaurès répond ensuite aux injures que les in
transigeants lancent ù la face des socialistes ministé
riels : «Châlons! Galliffetl La Mart in ique ! a 

En me criant Galliffet, prenez garde que je vous de
mande, socialistes lillois, pourquoi vous avez reçu, 
l'an dernier, à Lil le , le citoyen Millerand, qui éta i t 
alors le col lègue de Galliffct et pourquoi, à M moment, 
vous l'avez applaudi ? Quant aux troubles de La Mar
tinique e t de Châlons, l'orateur prouve que levs récla
mations présentées au gouvernement ont reçu satis
faction. 

M. Jaurès demande ensuite aux maires socialistes 
du Nord, à celui Nde Lille, et à celui de Fourmies, 
pourquoi ils ont assisté, s'ils répudiaient si fort les 
actes du gouvernement. au banquet des maires à Paris 
présidé par le chef de ce gouvernement. 

Enfin, il constate nue lors de la dernière interpel
lation, sur la politique générale, tous ĥ s élus socia
listes ont donné leur confiance au ministère (Applau
dissements). 

L'orateur examine ensui te s'il est sage pour nn so-
oialiste, de participer à un gouvernement bour

geois. 
Il dit qu'à l'exemple des Allemands, les socialistes 

français oui veulent l'émancipation des prolétaires 
ne doivent pas s'arrêter à de mesquines maisons, mais 
qu'ils doivent entrer dans lo gouvernement bour-
g«ois,ponr en connaître à fond le système et pour con
trôler ses actes. C'est ainsi qu'ils rendront service 
véritablement aux travailleurs. Ceux qui reprochent 
à M. Millerand de faire partie du ministère Waldeck-
Rousseau, devraient aussi faire un grief aux socia
listes qui ont accepté les fonctions municipales oui, 
elles aussi, sont soumises à toutes les exigences daj 
régime bourgeois. On ne peut donc pas faire un crime 
à M. Millerand de la solidarité ministérielle. 

A ce moment, le président fait observer à l'ora
teur qui a parlé pendant plus d'une heure et demie, 
quo l'heure s'avance e t il lui demande d'abréger l a 
fin de son discours. ' 

M. Jaurès en terminant, après plusieurs considéra-
tiens d'ordre général sur le socialisme e t la < grand* 
uni té . qu'il appelle de tous ses voeux, s'écrie sur Bat 
ton dramatique : « N o n , je ne suis pas un modéré, 
je suis un révolutionnaire. > 

Discours de M. Guesde 
Quand les applaudissements qui ont suivi la péro

raison vibrante de M. Jaurès ont cessé, M. Delory 
donne la parole à M. Jules Guesde, en demandant 
aux auditeurs de garder le plus rsjpfond si lence, 
1 ancien député de Roubaix é tant très fatigué. 

L'aparition, à le tribune, de M. Guesde, est salué* 
par des hourrahs et des vivats qui se prolongent pen
dant plusieurs minutes . 

a J e remercie le citoyen Jaurès , dit I'oratenr, 6"a. 
voir bien posé la question, la seule qui nous intéresse-
I l a di t la vérité en ce qui concerne le point de m» 
historique de nos divergences qui remontent bien k 
T affaire Dreyfus. Ii nous a très net tement cité la l u t . 
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